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ACCES AAH (Allocation adulte handicapé) 
POUR LES CITOYEN.NES D’ETATS TIERS (hors UE/EEE/Suisse) 
Condition de régularité de séjour en France 
 

Fiche de synthèse 1 (mise à jour 15 juillet 2020) 
 

 

CONDITION DE REGULARITE DE SEJOUR EN FRANCE 
 

1°) 
LA CAF (MAIS NON LA MDPH) DOIT VERIFIER LA CONDITION DE REGULARITE DE SEJOUR. 

La condition de régularité de séjour est une condition de versement par la CAF de l’AAH mais 
ne peut pas être exigée par la MDPH pour instruire le dossier « MDPH ». Toutefois de 
nombreuses MDPH refusent illégalement d’instruire les dossiers à défaut de justificatif de 
régularité de séjour en France. Des recours (notamment auprès de la MDPH et du Défenseur 
des droits) peuvent être exercés contre ces décisions irrégulières. 

 

2°) 
LA LISTE (RESTRICTIVE) DES TITRES DE SEJOUR APPLICABLE PAR LES CAF 
EN MATIERE DE VERSEMENT AAH N’EXISTE PLUS DEPUIS MAI 2017 
MAIS LES CAISSES CONTINUENT TOUJOURS DE L’APPLIQUER.  
 
L’article L821-1 du Code de la sécurité sociale (CSS) impose une condition de régularité administrative 
du séjour en France pour obtenir le versement par la CAF de l’AAH et renvoie à un décret pour fixer la 
liste des titres de séjour permettant de justifier de cette régularité du séjour. 
 

 Article L821-1 du Code de la sécurité sociale 
Les personnes de nationalité étrangère, hors les ressortissants des Etats membres de l'Union 
européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen, ne peuvent bénéficier de 
l'allocation aux adultes handicapés que si elles sont en situation régulière au regard de la 
législation sur le séjour ou si elles sont titulaires d'un récépissé de demande de renouvellement 
de titre de séjour. Un décret fixe la liste des titres ou documents attestant la régularité de leur 
situation.  

  
L’article D.821-8 du Code de la sécurité sociale (CSS) renvoie à la liste des titres de séjour fixés par 
l’article D.115-1 du même code. 
  

Article D.821-8 du Code de la sécurité sociale 
Les titres ou documents prévus à l'article L.821-1 sont ceux mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 
6° et 11° de l'article D. 115-1. Est également pris en compte le récépissé de demande de titre 
de séjour valant autorisation de séjour d'une durée de validité de trois mois renouvelable délivré 
dans le cadre de l'octroi de la protection subsidiaire, accompagné de la décision de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides ou de la Cour nationale du droit d'asile 
accordant cette protection. 

                                                           
1 Note complémentaire aux informations du Guide Comede 2015 (p.148/149 et 155/156). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006735186&dateTexte=&categorieLien=cid
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Or, l’article D.115-1 du Code de la sécurité sociale a été abrogé depuis mai 2017. 
 

Ancien Article D115-1 CSS (abrogé au 6 mai 2017 par le décret n°2017-736) 

[en souligné : les alinéas visés par l’article D.821-8 CSS, voir ci-dessus] 

Les titres de séjour ou documents mentionnés à l'article L. 115-6 sont les suivants :  
1° Carte de résident ;  
2° Carte de séjour temporaire ;  
3° Certificat de résidence de ressortissant algérien ;  
4° Récépissé de demande de renouvellement de l'un des titres mentionnés ci-dessus ;  
5° Récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour portant la mention "reconnu 
réfugié", dont la durée de validité est fixée à l'article R. 743-3 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ;  
6° Récépissé de demande de titre de séjour portant la mention :  
"étranger admis au titre de l'asile " d'une durée de validité de six mois, renouvelable ;  
7° Récépissé constatant le dépôt d'une demande de statut de réfugié portant la mention : "a demandé le statut de réfugié " d'une validité de trois mois, 
renouvelable ;  
8° Autorisation provisoire de travail pour les personnes séjournant en France sous couvert d'un visa de séjour d'une durée égale ou inférieure à trois mois, 
ou, pour celles qui ne sont pas soumises à visa et qui sont sur le territoire français, pour une durée inférieure à trois mois ;  
9° Autorisation provisoire de séjour accompagnée d'une autorisation provisoire de travail ;  
10° Paragraphe supprimé  

11° Le passeport monégasque revêtu d'une mention du consul général de France à Monaco valant 
autorisation de séjour ;  
12° Contrat de travail saisonnier visé par la direction départementale du travail et de l'emploi ;  
13° Récépissé de demande de titre de séjour portant la mention : " il autorise son titulaire à travailler " ;  
14° Carte de frontalier ;  
15° Récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour portant la mention " a obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire ", dont la 
durée de validité est fixée à l'article R. 743-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
16° Attestation de demande d'asile. 

 

3°) EN TOUTE HYPOTHESE POUR LES PERSONNES ALGERIENNES : 

      PAS DE LISTE DE TITRES DE SEJOUR APPLICABLE (DROIT AAH sous APS) 

En application des accords conclus avec l’Algérie 2, une simple condition de régularité de séjour suffit 

pour le versement par la CAF de l’AAH aux algérien.nes (= aucune possibilité de liste limitative de titres 

de séjour). L’’AAH devrait donc être versée en cas de justification d’une autorisation provisoire de séjour 

(APS) avec ou sans droit au travail. Mais les CAF refusent d’appliquer cette solution. Des recours 

peuvent être entrepris (si l’installation en France, et non le simple séjour temporaire, peut être 

démontrée). A ce jour, il n’existe pas de décisions de justice connues (faute de recours en justice). 
 

AUTRES REFERENCES IMPORTANTES - EXTRAITS DU SITE GISTI – PROTECTION SOCIALE  

AAH - Age de la retraite (après 62 ans) - ASPA 
 

Article L.821-1 CSS : si taux d’incapacité supérieur ou égal à 80%, l’AAH peut se prolonger au-delà de 62 ans en 
complément des droits à la retraite (voir Décret n° 2020-809 du 29 juin 2020 sur la liquidation automatique des 
droits à la retraite à 62 ans) 
Article L.821-2 CSS : si taux d’incapacité inférieur à 80%, l’AAH s’arrête à 62 ans. 
Article 87 loi de finances pour 2017 (modification de L.821-1 CSS : suppression du principe de subsidiarité entre 
l’ASPA et l’AAH pour les bénéficiaires de l’AAH ayant un taux d’incapacité supérieur ou égal à 80%) : 
lorsqu’ils/elles atteignent l’âge minimum auquel s’ouvre le droit à pension de vieillesse, les bénéficiaires de l’AAH 
peuvent continuer à la percevoir sans avoir à faire valoir leurs droits à l’ASPA (mais ils doivent toujours faire 
valoir leurs droits à retraite à 62 ans ; voir aussi Décret n° 2020-809 du 29 juin 2020 sur la liquidation 
automatique des droits à la retraite à 62 ans). 

                                                           
2 Art. 7 Déclarations de principe du 19 mars 1962 relative à la coopération économique et financière entre la 
France et l’Algérie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741040&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000031197990&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=482713622E5B9BE12A134E68B9ABDFD3.tpdila19v_3?idArticle=LEGIARTI000033813790&cidTexte=LEGITEXT000006073189&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/6/29/SSAS2014682D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DD858ECD5CE1FEDAB0CDB300E734AC87.tpdila19v_3?idArticle=LEGIARTI000020039305&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20170913&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DD858ECD5CE1FEDAB0CDB300E734AC87.tpdila19v_3?idArticle=JORFARTI000033734265&cidTexte=JORFTEXT000033734169&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/6/29/SSAS2014682D/jo/texte

